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Rythmes scolaires :

Déclaration du SNUDI-FO 94 au CDEN du 13 juillet 2017

Madame la directrice Académique, mesdames et messieurs,
Dans des conditions complexes, les écoles de 14 communes du département soit près du tiers des communes, des milliers dans toute la France viennent de décider de rétablir 4 jours de classe sur 36 semaines dès la rentrée prochaine.  D’autres annoncent d’ores et déjà un passage dans les mois qui suivent.
C’est une véritable lame de fond qui s’amorce et qui est la réfraction de la volonté des enseignants que soit rétablie une norme nationale de 4 jours de classe sur 36 semaines.
Si le décret « Blanquer » ouvre la possibilité, pour les communes qui le souhaitent, de revenir à une semaine de 24 heures d’enseignement réparties sur 4 jours de 6 heures  – ce qui a le mérite de séparer nettement le scolaire et le périscolaire et de mettre fin au mercredi matin, source de frais divers (trajets supplémentaires…) et de difficultés d’organisation pour les personnels (garde d’enfant…), pour autant il ne rétablit pas une organisation de la semaine scolaire commune à toutes les écoles du territoire national.
Dans la continuité des décrets Peillon et Hamon qui sont maintenus par le nouveau gouvernement, et dont le SNUDI-FO avec sa Fédération et la confédération FO demande plus que jamais l’abrogation, le décret «Blanquer», confirme les municipalités comme «maîtres d’œuvre» de la définition de l’organisation de la semaine scolaire.
De plus, toujours dans la continuité des décrets sur les rythmes du gouvernement précédent, le décret «Blanquer»autorise et préconise la mise en place de calendriers locaux, par école, dépendant de chaque PEdT et des contingences territoriales. Ce serait à chaque commune, voire à chaque école ou groupe d’écoles,  ses « rythmes » et son calendrier scolaire.
Dans ce cadre un certain nombre d’élus annoncent que rien ne peut être changé pour la rentrée prochaine et qu’ils souhaitent organiser une concertation locale (voire un référendum) pour suivre « l’exigence majoritaire ». 
Ils s’inscrivent ainsi dans une logique de territorialisation de l’école : chaque commune définissant l’organisation locale de la semaine scolaire en fonction d’une « majorité locale… », conduisant à  l’explosion de l’Education nationale en autant de rythmes différents que de communes et de majorités locales.
A l’opposé, les milliers de collègues qui, dans toute la France, et particulièrement dans notre département prennent position par des motions d’écoles, des pétitions… exigent une organisation de la semaine scolaire unique nationalement, pour une norme nationale de 4 jours pour tous sur 36 semaines, seule à même de garantir le respect de notre statut d’enseignants fonctionnaires d’Etat, et des droits qui y sont liés qui ne peuvent fluctuer en fonction des majorités locales.

Par milliers nous refusons la territorialisation de l’école et l’organisation des écoles en fonction des majorités locales qui augmentent les inégalités entre élèves et sont antinomiques avec l’égalité des droits qui est historiquement liée à la constitution et à l’existence de l’école publique laïque et républicaine dans notre pays.
Madame la DASEN vous avez annoncé que vous ne mettiez aucun obstacle au passage à 4 jours dès la rentrée 2017, à partir du moment où un maire en faisait la demande et que cette proposition recueillait les avis favorables d’au moins la moitié des conseils d’écoles 
Au vu des conséquences pour les personnels et les élèves il paraît indispensable que la mise en œuvre des décrets Peillon sur les rythmes soit arrêtée au plus vite : Pourquoi faudrait-il infliger aux élèves, aux enseignants et aux personnels territoriaux une année supplémentaire de cette calamiteuse réforme des rythmes ? Trois ans c’est déjà trop ! 
Plusieurs maires, celui de Bonneuil, de champigny ont sollicité la direction académique pour annoncer un passage à 4 jours en cours d'année scolaire, au 1er janvier 2018 comme l’autorisent les textes réglementaires. 
Dans toutes les écoles, l’urgence est au rétablissement de la norme de 4 jours pour tous sur 36 semaines, le plus tôt possible ! 
Le SNUDI-FO rappelle que la mobilisation sans précédent des enseignants, entraînant le plus souvent les parents, a amené les 47 Maires et conseils municipaux du département à refuser de mettre en œuvre le décret sur les rythmes scolaires à la rentrée 2013. 
Ainsi, en 2013/2014, en résultat de cette mobilisation, toutes les écoles du département, tous les élèves et tous les enseignants du département ont conservé les 4 mêmes jours de travail sur 36 semaines.
Madame la Directrice académique nous vous remettons les 280 prises de position d’écoles du département qui représentent 2500 signatures de collègues exigeant :
-        4 jours pour tous (lundi, mardi, jeudi, vendredi), dans toutes les écoles, dans toutes les communes, sur 36 semaines!
-        Abrogation des décrets Peillon-Hamon sur les rythmes scolaires !
-        Maintien de la définition nationale des dates de congés et vacances scolaires sans possibilité de dérogation!
-        Abandon des PEdT, non à l’ingérence des élus, non à la confusion scolaire/périscolaire!
Face à la tentative de territorialiser notre école publique, qui signifie l’éclatement de l’Education Nationale, les collègues de notre département comme ceux de tous les autres départements se rassemblent et sont en train d’imposer le rétablissement d’une norme unique 4 jours sur 36 semaines.
